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1.	Rapporteure: Joëlle BERGERON (EFDD/FR)
[bookmark: _GoBack]2.	Numéro de référence du PE: A8-0251/2017 / P8_TA-PROV(2017)0385
3.	Date d’adoption de la résolution: 5 octobre 2017
4.	Objet: systèmes pénitentiaires et conditions dans les prisons
5.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution invite les États membres à réduire la surpopulation carcérale, à donner autant que possible la priorité aux peines alternatives, à investir dans la réhabilitation des (anciens) délinquants et d’accorder une attention particulière aux prisonniers vulnérables, à investir dans la modernisation et la rénovation des infrastructures pénitentiaires ainsi que dans les possibilités de formation et de travail offertes en prison, à réduire le recours à la détention provisoire, à adopter des organismes indépendants de surveillance pénitentiaire comme prévu par le protocole facultatif à la convention contre la torture (OPCAT), à prendre des mesures de prévention de la radicalisation en milieu carcéral et à offrir une rémunération, des conditions de travail et une formation adéquates au personnel carcéral.
La résolution invite la Commission à prendre les mesures suivantes:
· mener une étude comparative afin d’analyser les mesures alternatives en place dans les États membres et de soutenir la diffusion des meilleures pratiques nationales (paragraphe 19);
· créer des groupes de travail spécifiques composés de représentants des ministères de la justice et des autorités nationales des États membres, ainsi que d’organisations non gouvernementales actives dans le domaine de la détention des enfants, afin de faciliter l’échange de bonnes pratiques (paragraphe 33);
· promouvoir des politiques visant à combattre les discriminations dont les enfants de parents incarcérés pourraient être victimes (paragraphe 35);
· examiner la possibilité d’instaurer un protocole d’accord au niveau européen pour garantir le maintien du lien familial entre l’enfant et ses parents incarcérés et pour permettre aux parents d’être présents aux moments importants de l’éducation de leurs enfants, en préservant ainsi les intérêts des mineurs (paragraphe 37);
· lancer un forum européen sur les conditions carcérales, afin d’encourager le partage de bonnes pratiques entre les experts et les professionnels de tous les États membres (paragraphe 56);
· prendre les mesures nécessaires pour garantir le respect et la protection des droits fondamentaux des détenus, notamment des personnes vulnérables, des enfants, des personnes souffrant d’une maladie mentale, des personnes handicapées et des femmes, incluant l’adoption de normes et de règles européennes communes de détention dans l’ensemble des États membres (paragraphe 57);
· recueillir et contrôler les informations et les statistiques relatives aux conditions de détention dans tous les États membres et sur tous les cas d’atteintes aux droits fondamentaux des détenus, tout en respectant le principe de subsidiarité (paragraphe 58);
· réaliser une étude comparative des salaires des détenus dans les États membres afin de déterminer des niveaux de rémunération équitables et viables à long terme permettant à chaque détenu de travailler (paragraphe 65);
· soutenir sur le plan technique et économique, dans la mesure du possible, l’amélioration des systèmes carcéraux et des conditions dans les prisons, en particulier dans les États membres en proie à de graves difficultés financières (paragraphe 67);
· publier, tous les cinq ans à partir de l’adoption de la présente résolution, des rapports détaillés sur la situation des prisons en Europe, qui comprendraient une analyse approfondie de la qualité des programmes d’éducation et de formation proposés aux détenus, ainsi qu’une évaluation des résultats (notamment les taux de récidive) des mesures alternatives à la détention (paragraphe 68).
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne les conditions de détention et la gestion des prisons (notamment les modalités de travail du personnel carcéral), les États membres sont convenus de respecter les normes du Conseil de l’Europe en vigueur en la matière. La Commission accorde une grande importance au respect des droits fondamentaux des personnes en détention dans l’UE.
Le Conseil a jusqu’à présent toujours adopté une position négative à l’égard de la législation relative à la détention qui conteste la base juridique de l’Union en faisant valoir que les conditions matérielles de détention en question après le jugement ou lors de l’application du jugement ne font pas partie d’une procédure pénale comme l’exige l’article 82, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
L’amélioration des conditions carcérales est néanmoins devenue une priorité au niveau de l’Union car elles ont une incidence sur le fonctionnement efficace des instruments de reconnaissance mutuelle de l'UE tels que le mandat d’arrêt européen (MAE)[footnoteRef:1] ainsi qu’en raison du danger lié à la radicalisation dans les prisons. [1: 	Voir l’arrêt de la CJUE du 5 avril 2016 dans les affaires jointes Aranyosi et Căldăraru (C‑404/15 et C‑659/15 PPU).] 

Au moment où la Commission lançait un processus de consultation par l’intermédiaire du Livre vert sur la détention[footnoteRef:2], la plupart des États membres n’étaient pas en faveur d’une intervention législative forte au niveau de l’UE mais indiquaient que l’accent devait plutôt être mis sur la mise en œuvre adéquate de la législation actuelle de l’UE dans le domaine de la détention, c’est-à-dire la décision-cadre 2008/909/JAI relative au transfert de prisonniers, la décision-cadre 2008/947/JAI relative à la probation et aux peines de substitution et la décision-cadre 2009/829/JAI relative à la décision européenne de contrôle judiciaire[footnoteRef:3]. Ces décisions-cadres, si elles sont appliquées correctement par les États membres, sont susceptibles de promouvoir des alternatives à la détention et de faciliter la réinsertion sociale. [2: 	Livre vert intitulé «Renforcer la confiance mutuelle dans l’espace judiciaire européen – Livre vert sur l’application de la législation de l’UE en matière de justice pénale dans le domaine de la détention» [COM(2011) 327 final].]  [3: 	Décision-cadre 2008/909/JAI du Conseil du 27 novembre 2008 concernant l’application du principe de reconnaissance mutuelle aux jugements en matière pénale prononçant des peines ou des mesures privatives de liberté aux fins de leur exécution dans l’Union européenne (JO L 327 du 5.12.2008, p. 27); décision-cadre 2008/947/JAI du Conseil du 27 novembre 2008 concernant l’application du principe de reconnaissance mutuelle aux jugements et aux décisions de probation aux fins de la surveillance des mesures de probation et des peines de substitution (JO L 337 du 16.12.2008, p. 102) et  décision-cadre 2009/829/JAI du Conseil du 23 octobre 2009 concernant l’application, entre les États membres de l’Union européenne, du principe de reconnaissance mutuelle aux décisions relatives à des mesures de contrôle en tant qu’alternative à la détention provisoire (JO L 294 du 11.11.2009, p. 20).
] 

Pour cette raison, depuis 2010 déjà, la Commission organise de nombreuses réunions d’experts avec les États membres. Elle a publié un rapport de mise en œuvre le 5 février 2014[footnoteRef:4]. Les organisations qui bénéficient de subventions de fonctionnement de la Commission, comme l’Organisation européenne des services pénitentiaires et correctionnels (EuroPris) et l’Organisation européenne de la probation (CEP), ont créé des groupes d’experts spécifiques qui se réunissent chaque année. De nombreuses subventions d’actions financées par la Commission ont également été consacrées à la sensibilisation et au soutien à l’égard de l’application pratique de ces instruments de l’UE. [4: 	Rapport de la Commission sur la mise en œuvre par les États membres des décisions-cadres 2008/909/JAI, 2008/947/JAI et 2009/829/JAI concernant la reconnaissance mutuelle des décisions de justice prononçant des peines ou des mesures privatives de liberté, des mesures de probation et peines de substitution ainsi que des mesures de contrôle en tant qu’alternative à la détention provisoire [COM(2014) 57 final du 5 février 2014] et document de travail des services de la Commission – Tableaux «État d’avancement» et «Déclarations» [SWD(2014) 34 final du 5 février 2014].] 

La Commission continuera de veiller à la mise en œuvre intégrale des trois décisions-cadres relatives à la détention. Actuellement, elle travaille à l’élaboration de manuels à l’intention des praticiens et réalisera une évaluation du respect de la mise en œuvre des décisions-cadres 2008/909/JAI et 2008/947/JAI par les législations nationales.
Les États membres ont également indiqué que les doubles emplois avec les travaux d’autres organismes internationaux devaient être évités et qu’il n’était pas nécessaire de créer un nouvel organisme de surveillance pénitentiaire au niveau de l’UE en plus des travaux déjà menés par le Comité européen pour la prévention de la torture (CPT) du Conseil de l’Europe. Il a toutefois été souligné qu’il était nécessaire de renforcer les réseaux existants.
Par conséquent, depuis 2016, la Commission octroie une subvention directe au Conseil de l’Europe dans le but de créer un réseau d’organismes indépendants de surveillance pénitentiaire de l’UE tels que les mécanismes nationaux de prévention que les États membres ont mis en place à la suite de la ratification de l’OPCAT. Il permet aux organismes de surveillance pénitentiaire dans les États membres de se rencontrer de manière régulière au sein d’un réseau informel afin de discuter des questions de détention et d’échanger les bonnes pratiques en la matière. Tant le CPT que les mécanismes nationaux de prévention publient déjà des rapports détaillés sur la situation des prisons en Europe. Au titre de cette subvention directe, la Commission finance également la collecte des statistiques pénales annuelles du Conseil de l’Europe, mieux connues sous le nom de statistiques SPACE, en garantissant qu’une méthodologie de travail commune est appliquée afin d’améliorer la comparabilité des données dans toute l’Europe.
De la même manière, la Commission travaille très étroitement avec le Conseil de l’Europe, l’Agence des droits fondamentaux (FRA) de l’Union et Eurojust sur l’élaboration d’une base de données et d’un questionnaire de l’UE fondés sur des indicateurs communs pour évaluer les conditions de détention dans les États membres pour renforcer la bonne application du mandat d’arrêt européen.
En ce qui concerne la nécessité pour les États membres de consacrer des moyens suffisants à la rénovation et à la modernisation des prisons, la Commission a mené un exercice de cartographie pour voir de quelle manière différents fonds de l’UE pouvaient être utilisés afin d’améliorer la situation dans les prisons de l’UE. Cette cartographie a révélé que le Fonds européen de développement régional (FEDER) pouvait être utilisé pour soutenir les interventions en matière d’efficacité énergétique, telles que l’installation du chauffage central, de l’eau chaude, de systèmes de ventilation et l’isolation des fenêtres et des murs, qui permettent d’améliorer directement les conditions sanitaires dans les prisons. Il peut également être utilisé avec le Fonds social européen (FSE) pour cofinancer des interventions en vue de la réintégration économique et sociale des détenus dans le marché du travail et dans la société après leur sortie de prison (par exemple, des formations, des équipements éducatifs et sanitaires, notamment des infrastructures à cet effet dans les prisons).
La Commission soutient l’appel du Parlement européen aux États membres à recourir plus fréquemment à des peines alternatives comme l’assignation à résidence ou la surveillance électronique dans l’intérêt de la réinsertion sociale des délinquants.
Les États membres se sont engagés, au titre des décisions-cadres de l’UE concernant la détention, à accepter le recours à des peines alternatives tant avant qu'après un procès. De nombreuses études ont déjà été menées dans le cadre du programme «Justice» de la Commission pour analyser les mesures alternatives en place dans les États membres et pour encourager la diffusion des meilleures pratiques nationales, comme dans le contexte de l’ISTEP (Implementation Support for Transferring of European Probation sentences - Aide à la mise en œuvre pour le transfert des peines européennes de probation )[footnoteRef:5] et de l’observatoire européen des prisons. [5: 	Les résultats de ces projets sont disponibles sur les sites web http://www.probation-transfers.eu et http://www.prisonobservatory.org/] 

En ce qui concerne la nécessité de remédier au problème de la radicalisation, la Commission a organisé une conférence de haut niveau sur la réponse de la justice pénale à la radicalisation à la fin de 2015. Les résultats de cette conférence ont alimenté les conclusions du Conseil adoptées en novembre 2015, dans le cadre desquelles les États membres se sont engagés à mettre en œuvre des mesures concrètes pour lutter contre la radicalisation dans les prisons au niveau national.
À présent, la priorité de la Commission consiste à utiliser tous les moyens disponibles, y compris financiers, pour aider les États membres à accélérer la mise en place de tous les projets dont l’importance est soulignée dans les conclusions du Conseil, comme l’élaboration de programmes de déradicalisation et de réinsertion dans et en dehors des prisons, la mise au point d’outils d’évaluation des risques et de programmes de formation à l’intention du personnel carcéral, des juges et des procureurs dans les États membres. À cette fin, la Commission a mis 6,5 millions d’euros à disposition en 2015 et en 2016 au titre du programme «Justice» et continue d’assurer ce financement en 2017 et en 2018.
Le centre d’excellence du réseau de sensibilisation à la radicalisation (RSR) se tient prêt à apporter un soutien sur mesure aux services pénitentiaires et de probation des États membres, par exemple par l’intermédiaire du programme général de sensibilisation et de formation des formateurs du RSR qui fournit aux formateurs des services pénitentiaires et de probation des outils supplémentaires permettant de former localement leur personnel sur le thème de la radicalisation.
La Commission a l’intention d’organiser une conférence des parties prenantes en février 2018, laquelle réunira des professionnels des différents secteurs de la justice (juges, procureurs, personnel carcéral et agents de probation) pour présenter les projets en cours dans le cadre des appels à projets de 2015 et 2016. 
En outre, le Groupe d’experts de haut niveau de la Commission sur la radicalisation (HLCEG-R), récemment institué, permet de mener des discussions supplémentaires avec les États membres concernant les possibilités de mécanismes de coopération plus structurés susceptibles d'être mis en place ultérieurement dans ce domaine. La radicalisation dans les prisons est l’un des thèmes à aborder en priorité.
En raison de la nature sensible et très complexe de la question de la détention provisoire, la Commission a décidé, après consultation des États membres et examen d’une étude de droit comparé réalisée en 2016, de ne pas proposer d’action législative dans ce domaine pour le moment.
S’agissant des catégories vulnérables comme les enfants en détention, la directive (UE) 2016/800 du 11 mai 2016[footnoteRef:6] relative à la mise en place de garanties procédurales en faveur des enfants qui sont des suspects ou des personnes poursuivies dans le cadre de procédures pénales prévoit que la privation de liberté ne soit imposée à l’égard des enfants qu’à titre de mesure de dernier ressort. Toute privation de liberté doit se fonder sur une décision motivée qui puisse faire l’objet d’un recours judiciaire devant une juridiction et qui soit soumise, à intervalle raisonnable, à un réexamen périodique. Si possible, les autorités nationales ont recours à des mesures alternatives à la détention, telles que la participation à des programmes éducatifs ou à des programmes thérapeutiques ou de désintoxication, l’obligation d’informer ou des restrictions concernant des contacts avec certaines personnes. En outre, la directive prévoit que les enfants soient séparés des adultes en détention, sauf si cela est contraire à l’intérêt supérieur de l’enfant. En outre, ils auront accès à des programmes d’éducation et de formation pour favoriser leur réintégration dans la société, ils bénéficieront de mesures garantissant leur santé et leur développement physique et mental et ont le droit de voir leur famille de manière régulière. Les États membres doivent avoir transposé la directive d'ici le 11 juin 2019. [6: 	JO L 132 du 21.5.2016.] 

De même, la Commission considère les enfants de parents incarcérés comme comptant parmi les catégories les plus vulnérables. Depuis plusieurs années, elle soutient, et continue de soutenir, financièrement le réseau européen Children of Prisoners Europe (COPE) grâce à une subvention de fonctionnement. Le forum européen sur les droits de l’enfant 2017, qui s’est tenu du 6 au 8 novembre 2017, a abordé la thématique des enfants privés de liberté et des alternatives à la détention. L’une des quatre sous-thématiques abordées concernait les enfants dont les parents sont en prison, certains pouvant être détenus avec leurs parents, et l’accent était mis sur l’encouragement des bonnes pratiques visant à respecter les droits de l’enfant, y compris le droit de l’enfant à rester en contact direct avec ses parents.
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